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Abstract : The objective of this paper is to study the effect of emigration on the structural 
transformation of the Economic Community of West African States (ECOWAS). Structu-
ral transformation is measured by the reallocation of labor from the industrial sector and 
services sector. The dynamic ordinary least squares method is used and has revealed that 
emigration contributes negatively to the reallocation of labor from the industrial sector. 
Only the total emigration rate negatively affects the reallocation of labor from the service 
sector. No statistical relationship exists between other emigration rates and the reallocation 
of labor from the service sector. ECOWAS countries should encourage policies aimed at 
capitalizing on the skills of emigrants through summer schools, following the example of 
the African Development Bank. They should also support industrial development while 
encouraging the agricultural production of intermediate goods for industrial production. 
This synergy promotes the reallocation of labor from the agricultural sector to the industrial 
sector and then to the service sector and leads to the structural transformation of economies, 
so much desired by the African Union.

Keywords : emigration, structural transformation, ECOWAS.

1 Université de Kara; Route Nationale N°1, BP: 43 Kara TOGO.
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Résumé : L ’ objectif de cet article est d ’ étudier l ’ effet de l ’ émigration sur la transformation 
structurelle de la Communauté Économique des États de l ’ Afrique de l ’ Ouest (CEDEAO). 
La transformation structurelle est mesurée par la réallocation de la main-d ’ œuvre du 
secteur industriel et du secteur des services. La méthode des moindres carrés ordinaires 
dynamiques est utilisée et a révélé que l ’ émigration contribue négativement à la réallo-
cation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel. Seul le taux d ’ émigration total affecte 
négativement la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur des services. Aucune relation 
statistique n ’ existe entre les autres taux d ’ émigration et la réallocation de la main-d ’ oeuvre 
du secteur des services. Les pays de la CEDEAO doivent encourager les politiques axées 
sur la capitalisation des compétences des émigrants à travers les écoles d ’ été à l ’ instar de 
la Banque Africaine de Développement. Ils doivent également soutenir le développement 
industriel tout en encourageant la production agricole des biens intermédiaires destinés 
à la production industrielle. Cette synergie favorise la réallocation de la main-d ’ oeuvre du 
secteur agricole vers le secteur industriel puis vers le secteur des services et aboutir à la 
transformation structurelle des économies, tant souhaitée par l ’ Union Africaine.

Mots-clés : émigration, transformation structurelle, CEDEAO.

JEL Classification : F15, F22, O41.

Introduction

La littérature économique sur le rôle crucial de l ’ émigration dans la transformation 
structurelle, et donc dans le développement économique des pays de départ est 
alimentée par ses arguments à la fois empiriques tout comme théoriques (Nwokoye, 
Igbanugo, & Dimnwobi, 2020 ; Gnimassoun & Anyanwu, 2019 ; Okey, 2019 ; Yang, 
2017 ; Braun & Kvasnicka, 2014 ; Harris & Todaro, 1970). De plus, tout comme 
l ’ Union Africaine à travers son plan d ’ action décennale (2018–2027) reconnaît 
l ’ importance de la migration dans le développement économique de l ’ Afrique, la 
Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED, 
2018) soutient que la migration constitue une opportunité pour l ’ intégration du 
continent africain et pour sa transformation structurelle.

Ainsi, l ’ allocation optimale des facteurs de production peut se réaliser à travers la 
migration au bénéfice des pays émetteurs et récepteurs (Lewis, 1954 ; Todaro, 1969 ; 
Harris & Todaro, 1970). La migration favorise alors une convergence des facteurs de 
production disponibles dans la zone de départ et dans la zone d ’ arrivée. En général, 
les pays de départ sont dotés d ’ une importante main-d ’ œuvre et de faibles niveaux 
de revenus par rapport aux pays d ’ accueil qui sont relativement plus développés. 
Ces déséquilibres conduisent au déplacement des personnes qui cherchent à amé-
liorer leurs conditions de vie en satisfaisant les besoins en main-d ’ œuvre des pays 
développés et en changeant généralement les secteurs d ’ activités. Ainsi, trouve-t-on 
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l ’ importance des migrations dans le processus de la transformation structurelle. 
Dans la même veine d ’ idée, Massey (1988) argue que la migration favorise la des-
truction de la société préindustrielle et réaffecte la main-d ’ oeuvre vers les nouveaux 
emplois. Cette réallocation des travailleurs des activités traditionnelles en faveur de 
nouvelles activités les plus productives, qualifiée de transformation structurelle peut 
profiter des effets de l ’ émigration afin de soutenir le développement économique 
durable. Pour corroborer l ’ importance des flux migratoires au développement 
des pays de départ, Okey (2019) a révélé l ’ influence positive de l ’ émigration sur 
le développement industriel en Afrique et Gnimassoun et Anyanwu (2019) ont 
montré que l ’ émigration contribue au développement économique en Afrique.

Par ailleurs, certains travaux ont montré que la transformation structurelle est 
à la traîne en Afrique (Mamba, Gniniguè, & Ali, 2020 ; De Vries, Timmer, & De 
Vries, 2015 ; McMillan, Rodrik, & Verduzco-Gallo, 2014) et que les migrations 
représentent un moteur de la transformation structurelle (CNUCED, 2018). La 
transformation structurelle devrait profiter des flux migratoires qui ont connu 
une augmentation dans ces dernières années en Afrique. En effet, entre 2000 et 
2017, le nombre de migrants internationaux en Afrique a augmenté de 15 millions 
à 25 millions avec un taux de migration internationale annuelle de 2,8% en 2017 
(CNUCED, 2018). Dans les pays de la CEDEAO, en 1960, le stock international 
de migrants était évalué à environ 2 millions ; en 2000, ce chiffre passe à plus de 
5 millions puis atteint environ 6,5 millions en 2015 (World Bank, 2020). De plus, 
en termes de taux d ’ émigration extrarégionale en Afrique, l ’ Afrique de l ’ Ouest 
occupe le deuxième rang avec 28%, après l ’ Afrique du Nord qui occupe le pre-
mier rang avec 87% (CNUCED, 2018). Le taux moyen total de l ’ émigration des 
personnes de 15 ans et plus des pays de la CEDEAO vers les pays de l ’ Organisation 
de Coopération et de Développement Economiques (OCDE) était 1,93% en 1980 
puis 4,08% en 2010 (OCDE, 2013). Sur une période de 1980 à 2010, les taux d ’ émi-
gration du niveau d ’ éducation élevé, du niveau d ’ éducation moyen et du niveau 
d ’ éducation faible des pays de la CEDEAO vers ceux de l ’ OCDE sont estimés 
respectivement à 21,4% ; à 5,8% et à 3,46%. De plus, sur la même période, le taux 
d ’ émigration moyen des hommes vers les pays de l ’ OCDE est de 4,66% et celui 
des femmes est de 3,32%. La France étant l ’ un des pays qui accueille les émigrants 
de l ’ Afrique de l ’ Ouest, les stocks des hommes et des femmes qui émigrent vers la 
France étaient évalués respectivement à 435 430 et à 250 350 de 1980 à 2010. Ces 
émigrants contribuent à l ’ amélioration des conditions de vie dans leur zone de 
départ à travers les transferts de fonds des migrants qui ont sensiblement augmenté 
et dépassent largement les transferts de fonds envoyés. En effet, les transferts des 
migrants reçus étaient estimés à environ 480 millions de dollars en 1980 et à plus 
de 31 milliards de dollars en 2017 dans la CEDEAO. Par contre, les transferts de 
fonds des migrants envoyés sont évalués à plus d ’ un milliard de dollars en 1980 et 
à environ 4 milliards de dollars en 2017.
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Au regard de ce qui précède, l ’ objectif principal de cet article est d ’ étudier l ’ effet 
de l ’ émigration sur la transformation structurelle des pays de la CEDEAO. Spéci-
fiquement, il s ’ agit de : i) examiner l ’ effet de l ’ émigration sur la réallocation de la 
main-d ’ œuvre du secteur industriel des pays de la CEDEAO et ii) analyser l ’ effet 
de l ’ émigration sur la réallocation de la main-d ’ œuvre du secteur des services des 
pays de la CEDEAO.

A la lumière de ce qui précède, la contribution de cet article à la littérature éco-
nomique est d ’ ordre empirique et d ’ ordre méthodologique précisément la mesure 
de la transformation structurelle. A ce jour, aucune étude n ’ a examiné l ’ effet de 
l ’ émigration sur la transformation structurelle en utilisant la réallocation secto-
rielle de la main-d ’ œuvre en Afrique de l ’ Ouest alors que, de telles données sont 
cruciales pour renforcer les politiques d ’ intégration de l ’ espace et pour atteindre la 
vision de l ’ Union Africaine à l ’ horizon 2063. Par exemple, les travaux de Gnimas-
soun et Anyanwu (2019) ont examiné l ’ effet de la diaspora sur le développement 
économique en Afrique et ceux de Okey (2019) ont analysé l ’ effet de l ’ émigration 
sur le développement industrielle en Afrique sans tenir compte de l ’ importance 
des flux migratoires dans la réallocation de la main-d ’ œuvre entre les secteurs 
d ’ activité. De plus, certains travaux utilisent l ’ indicateur de Roman (1969) qui 
prend simultanément en compte le taux de croissance de chaque secteur et d ’ autres 
travaux utilisent le poids des secteurs pour mesurer la transformation structurelle 
(Mamba et al., 2020 ; Herrendorf, Rogerson, & Valentinyi, 2014) en ignorant la 
réallocation de la main-d ’ œuvre vers chaque secteur de l ’ économie. En suivant De 
Vries et collaborateurs (2015), cet article utilise l ’ analyse de la décomposition de la 
productivité pour calculer la réallocation de la main-d ’ œuvre du secteur industriel 
et la réallocation de la main-d ’ œuvre du secteur des services.

Le reste de l ’ article est organisé de la manière suivante. La section 1 présente 
une brève revue de littérature. La section 2 se propose de présenter les données et 
la méthode d ’ analyse et la section 3 analyse et discute les résultats économétriques.

1. Revue de la littérature

1.1. Émigration comme moteur de la transformation structurelle : un 
aperçu des travaux théoriques

Théoriquement, deux thèses s ’ opposent quant aux effets de l ’ émigration sur la 
transformation structurelle, et donc le développement économique des pays de 
départ. Selon la première thèse qui se veut optimiste, l ’ émigration affecte positi-
vement le développement des pays de départ (Lewis, 1954 ; Todaro, 1969 ; Harris 
& Todaro, 1970 ; Lucas & Stark, 1985). Ainsi, l ’ émigration est un moyen pour 
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minimiser les risques (Lucas et Stark, 1985) en diversifiant les revenus des ménages 
ou à travers les transferts de fonds des migrants. McKenzie (2017) va dans le même 
sens en montrant l ’ existence des gains énormes de revenus pour les individus 
qui migrent volontairement des pays en développement vers les pays développés 
réduisant généralement la pauvreté et les inégalités mondiales. Dans la même 
veine d ’ idée, Yang (2017) argue qu ’ en transférant les fonds aux familles restées 
dans les pays d ’ origine pendant les périodes de récession, les migrants constituent 
une assurance pour ces familles récipiendaires des fonds. Ainsi, dans un contexte 
de défaillance de marché de crédit, les transferts de fonds des migrants peuvent 
servir à financer les activités productives et améliorer le bien-être des populations 
(Stark, 1980). De ce fait, Zimmerman (2017) soutient que la diaspora contribue 
fortement au développement de sa communauté de départ à travers les transferts 
de fonds et pour Yang (2011), ces fonds représentent les parts substantielles des 
revenus des migrants.

Les adeptes de la thèse optimiste suggèrent également que de l ’ émigration contri-
bue à l ’ accumulation du capital humain des pays de départ (Beine, Docquier, & 
Zden 2001 ; Stark, Helmenstein, & Prskawetz, 1997) avec des effets positifs sur la 
transformation structurelle des économies. En effet, l ’ industrie est un puissant 
levier de la transformation structurelle (Rodrik, 2009) et nécessite une technologie 
de pointe par rapport au secteur agricole (Lewis, 1954). De plus, le rôle du capital 
humain est très remarquable dans la transformation structurelle (Rodrik, 2013). 
Or, c ’ est la dimension technologique du capital humain qui permet l ’ imitation 
et l ’ adaptation technologique, l ’ innovation et le progrès technique nécessaires 
à l ’ accélération de la transformation structurelle (Nelson & Phelps, 1966). Ainsi, 
en assimilant les nouvelles technologies de son pays d ’ accueil, l ’ émigrant les trans-
fère dans son pays de départ et favorise le développement industriel, vecteur de la 
transformation structurelle. Dans ces conditions, l ’ émigration se présente comme 
un facteur favorable à la transformation structurelle des économies de départ.

En revanche, les défenseurs de la seconde thèse estiment que l ’ émigration contri-
bue négativement au développement économique des pays de départ (Di Maria 
& Lazarova, 2012 ; Bhagwati & Hamada, 1974). Ainsi, l ’ émigration d ’ un individu 
diminue le niveau de capital humain dans son pays de départ (Dos Santos, 2006 ; 
Lucas, 2005 ; Papademetriou, 1985 ; Bhagwati & Hamada, 1974) et par consé-
quent affecte négativement la transformation structurelle. Selon Papademetriou 
(1985), la migration contribue à une diminution de la main d ’ œuvre qualifiée, plus 
dynamique et plus productive des pays émetteurs. Cette assertion est confirmée 
par Zimmerman (2017), selon qui, les pauvres et les individus non éduqués ne 
migrent pas car l ’ émigration nécessite les moyens financiers et les talents inspirés 
pour le développement. En conséquence, c ’ est la main-d ’ œuvre instruite qui migre 
généralement créant ainsi la fuite de cerveaux. L ’ émigration entraîne une sortie de 
la main-d ’ œuvre professionnelle et qualifiée dans laquelle l ’ Etat a investi durant 
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plusieurs années d ’ enseignement (Baldwin, 1970) et par ricochet, elle se présente 
comme un obstacle au développement des pays émetteurs. Les transferts de fonds 
de ces migrants sont partiellement compensés par la perte de revenus de travail 
qu ’ ils gagneraient chez eux, les effets qui sont importants au niveau des familles 
participant à la migration sont relativement petit au niveau des pays (McKenzie, 
2017). Dans ces conditions, connaissant le rôle du capital humain dans le dévelop-
pement industriel et dans le processus de la transformation structurelle, une sortie 
de la main-d ’ œuvre se présente alors comme un grand obstacle à la transformation 
structurelle des pays émetteurs.

1.2. Revue empirique de l ’ effet de l ’ émigration sur la transformation 
structurelle

Sur le plan empirique, étudiant les effets des IDE sur la transformation structurelle 
au Mexique, Mühlen et Escobar (2020) ont introduit les migrations nationales nettes 
et les migrations internationales nettes dans un modèle pour contrôler les potentiels 
effets des mouvements nationaux et internationaux des travailleurs sur la réallo-
cation de la main-d ’ oeuvre. Les auteurs ont montré que les migrations nationales 
nettes contribuent négativement à la réallocation de la main-d ’ oeuvre peu qualifiée 
entre les secteurs d ’ activités au Mexique. Cependant, les migrations internationales 
nettes affectent positivement la réallocation de la main-d ’ oeuvre moyennement et 
peu qualifiée au Mexique. Quant à la réallocation de la main-d ’ oeuvre globale, les 
migrations nationales nettes et les migrations internationales nettes n ’ ont aucun 
effet statistique. Etudiant l ’ effet de la migration sur la réaffectation des ressources 
agricoles des familles de migrants en Albanie, McCarthy Carletto, Kilic et Davis 
(2009) trouvent que la migration exerçait une forte pression sur la baisse du travail 
agricole et la diversification des cultures.

D ’ après Nwokoye et collaborateurs (2020), les transferts de fonds des migrants 
ont amélioré l ’ activité économique des plus jeunes membres de la population active 
au Nigéria. Les transferts de fonds des migrants trouvent également leur importance 
avec Barsbai et Lücke (2016) dont les résultats révèlent que les familles récipien-
daires des transferts de fonds des migrants sont très susceptibles de contribuer 
à la production des biens publics domestiques. Mim et Ali (2012) ont révélé que 
les transferts de fonds des migrants influent positivement sur la consommation, 
l ’ investissement et la croissance économique. De même, d ’ après Mim et Mabrouk 
(2014), les transferts de fonds des migrants exercent un effet positif et significatif 
sur la scolarisation des enfants et à Ramcharran (2020) d ’ ajouter que les transferts 
de fonds contribuent positivement à la consommation des ménages. Burchardi, 
Chaney et Hassan (2016) font voir que la migration entre l ’ Europe et les Etats 
Unis conduit à une augmentation des investissements directs étrangers vers les 
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zones de départ des migrants aujourd ’ hui. Docquier (2017) quantifie la relation 
bidirectionnelle entre l ’ émigration vers les pays de l ’ OCDE et le développement 
des pays de départ. Il conclut que même axée sur la fuite de cerveaux, l ’ émigration 
est susceptible de générer des effets positifs sur le revenu par habitant dans les pays 
à faible revenu et à revenu intermédiaire. Examinant l ’ effet de l ’ émigration et le 
revenu en Inde, Clemens (2013) conclut que les employés indiens des sociétés de 
logiciels qui migrent aux Etats Unis gagnent 58 000 dollars de plus par an que les 
perdants de loterie qui font exactement le même travail en Inde.

Par contre, analysant les migrations internationales et les déséquilibres mondiaux 
sur 157 pays développés et en développement sur une période de 1990 à 2014, 
Coulibaly, Gnimassoun et Mignon (2020) révèlent qu ’ une augmentation de la 
migration améliore l ’ épargne nationale et le solde du compte courant dans le 
pays de destination, alors qu ’ elle a des impacts opposés dans le pays d ’ origine. De 
même, Docquier (2017) montrent qu ’ en aidant les pays pauvres à se développer, 
les populations peuvent être soulagées des contraintes de crédits entrainant une 
augmentation des migrations qui peut stimuler la fuite de cerveaux et les inégalités 
mondiales. Dans ces conditions, l ’ émigration semble réduire l ’ accumulation du 
capital humain et par ricochet, handicape le processus de la transformation struc-
turelle dans les pays de départ.

Somme toute, les résultats du test de l ’ hypothèse du rôle moteur de la transfor-
mation structurelle de l ’ émigration restent mitigés et ne portent pas spécifiquement 
sur les pays de la CEDEAO. Il convient alors d ’ examiner le rôle que pourrait jouer 
l ’ émigration dans la transformation structurelle des pays de la CEDEAO.

2. Données et méthode d ’ analyse

2.1. Modèle

Le calcul des indicateurs qui mesurent la transformation structurelle est tiré de la 
décomposition de la productivité globale présentée par De Vries et collaborateurs 
(2015) comme suit :

 1 0 0

1

  ( )
n

i i i iITS S S P= −∑  (1)

ITSi est la réallocation de la main-d ’ œuvre d ’ un secteur i (secteurs industriel et des 
services), Pi

0 est la productivité du secteur i à la date 0, Si
1 est l ’ emploi du secteur 

i dans la population active occupée à la date 1, Si
0 est l ’ emploi du secteur i dans la 

population active occupée à la date 0 et n, représente le nombre de secteurs. Cet 
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indicateur est le changement structurel propice à la croissance dans la mesure où 
il contribue à la croissance globale de la productivité par le biais de la réallocation 
de la main-d ’ œuvre entre les secteurs (Mühlen & Escobar, 2020). Les variables 
dépendantes sont respectivement la réallocation de la main-d ’ œuvre du secteur 
industriel (ITS_IND) et la réallocation de la main-d ’ œuvre du secteur des services 
(ITS_SERV). En suivant Mühlen et Escobar (2020) qui ont exploré l ’ effet des inves-
tissements directs étrangers sur la transformation structurelle au Mexique, notre 
modèle empirique peut se présenter comme suit:

 ITSit  = α + βEMIGit + Ѳ'Zit (2)

où ITSi it représente la réallocation de la main-d ’ œuvre d ’ un secteur dans un pays 
i à une période t ; est l ’ émigration ; Zit, vecteur des variables de contrôle et λit, le 
terme d ’ erreurs. L ’ émigration est mesurée par le taux d ’ émigration total (E_TO-
Tit), le taux d ’ émigration des individus à haut niveau d ’ éducation (E_HIGHit), le 
taux d ’ émigration des individus du niveau d ’ éducation moyen (E_MEDIUMit), le 
taux d ’ émigration des individus du niveau d ’ éducation faible (E_LOWit). Le taux 
d ’ émigration représente la somme des émigrants d ’ un pays ouest africain vers les 
pays de l ’ OCDE à un instant donné divisée par la population autochtone dudit 
pays. L ’ émigration contribue positivement la réallocation intersectorielle de la 
main-d ’ œuvre (Braun & Kvasnicka, 2014). Les variables de contrôle utilisées sont : 
les transferts de fonds, l ’ ouverture commerciale, les investissements directs étran-
gers, le capital humain, les crédits accordés au secteur privé et la formation brute 
du capital fixe. Les transferts de fonds qui peuvent financer les secteurs à grande 
valeur ajoutée et favoriser la réallocation de la main d ’ œuvre. L ’ ouverture com-
merciale contribue positivement au développement économique (Hye, Wizarat, & 
Lau, 2016). Les investissements directs étrangers sont nécessaires pour fiancer les 
grands projets de développement économique. Le capital humain est sans aucun 
doute un déterminant important de la transformation structurelle (Rodrick, 2013) 
et du développement économique (Barro & Lee, 2013 ; Lucas, 1988 ; Romer, 1986). 
Lo et Ramde (2019) montrent que les crédits accordés au secteur privé contribuent 
positivement à la transformation structurelle. L ’ importance de la formation brute 
du capital fixe dans le développement économique est démontrée par Solow (1956). 
Enfin, α ; β et Ѳ' réprésentent les coefficients à estimer.

2.2. Données

Les données utilisées portent sur 10 pays de la CEDEAO (Bénin, Burkina Faso, 
Cap-Vert, Gambie, Guinée, Mali, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo) et sur 
une période de 1990 à 2014 (tableau 1). Les données sur l ’ émigration sont des taux 



137Effet de l ’ émigration sur la transformation structurelle de la Communauté Économique

d ’ émigration de la CEDEAO vers les pays de l ’ OCDE. Le choix de l ’ échantillon 
et de la période d ’ étude s ’ expliquent par la disponibilité des données sur la réal-
location de la main-d ’ œuvre et sur les taux d ’ émigration. Les taux d ’ émigration 
sont disponibles pour chaque période de cinq ans. Afin de tester la relation de 
long terme entre les variables, ces données quinquennales sont étalées sur chaque 
année pour obtenir une dimension temporelle de 25 ans car selon Hurlin et Mignon 
(2005), l ’ analyse des tests de stationnarité présente un intérêt lorsque la dimension 
temporelle est supérieure à 20 ans.

Tableau 1. Définition et sources des variables 

Variables Definitions Sources
ITS_IND Réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel (%) WDI
ITS_SERV Réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur des services (%) WDI
E_HIGH Taux d ’ émigration du niveau d ’ éducation élevé (% autochtones) OCDE
E_TOTAL Taux d ’ émigration total (% autochtones) OCDE
E_MEDUMM Taux d ’ émigration du niveau d ’ éducation moyen (% autochtones) OCDE
E_LOW Taux d ’ émigration du niveau d ’ éducation faible (% autochtones) OCDE
TFM Transferts de fonds des migrants (% PIB) WDI
TRADE Ouverture Commerciale (% PIB) WDI
IDE Entrées nettes des investissements directs étrangers (% PIB) WDI
KH Individus qui ont achevé le niveau d ’ éducation du troisième cycle 

(% population âgée de 15 ans et plus)
BL

CREDIT Crédits accordés au secteur privé (% PIB)
FBCF Formation brute du capital fixe (% PIB) WDI

Note : BL (Barro & Lee, 2013). 

Source : Élaboration propre.

2.3. Faits stylisés

2.3.1. La réallocation de la main-d ’ œuvre dans la CEDEAO

La dynamique sectorielle de la réallocation de la main-d ’ œuvre pour l ’ ensemble 
des pays de la CEDEAO de 1990 à 2017 est illustrée par la figure 1. La réallocation 
de la main-d ’ œuvre du secteur agricole est représentée par ITS_AGRI, celle du sec-
teur industriel par ITS_IND et celle du secteur des services ITS_SER. Ces courbes 
indiquent que, dans l ’ ensemble, sur la période de 1990 à 2017, la main d ’ œuvre 
a quitté essentiellement le secteur agricole vers le secteur des services en ignorant 
le secteur industriel dans la CEDEAO. Ces constats sont similaires à ceux des pays 
de l ’ Amérique Latine mais contrastent avec la structure des économies des pays 
asiatiques où l ’ on a constaté une réaffectation de la main-d ’ œuvre agricole vers 
l ’ activité manufacturière et les services modernes (McMillan et al., 2014).
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2.3.2. Emigration du niveau d ’ éducation élevé et réallocation sectorielle de la 
main-d ’ œuvre dans les pays de la CEDEAO

La relation entre l ’ émigration du niveau d ’ éducation élevé et la réallocation de la 
main-d ’ œuvre du secteur industriel et du secteur des services est illustrée par les 
figures 2 et 3.

On constate une relation négative entre le taux de l ’ émigration du niveau d ’ édu-
cation élevée et la réallocation de la main d ’ œuvre du secteur industriel dans la 
CEDEAO (figure 2). Cette relation suggère que l ’ émigration des personnes à haut 

Figure 1. Dynamique de la réallocation de la main-d ’ œuvre en pourcentage de 1990 
à 2017 dans les pays de la CEDEAO

Source : Élaboration propre.

Figure 2. Nuage de point reliant l ’ émigration des individus du niveau d ’ éducation élevé 
(E_HIGH) et réallocation de la main-d ’ œuvre du secteur industriel (ITS_IND)

Source : Élaboration propre.
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niveau d ’ éducation contribue à la réaffectation de la main-d ’ œuvre du secteur 
industriel vers les autres secteurs de l ’ économie dans la CEDEAO. En revanche, 
l ’ émigration des personnes hautement qualifiées attire la main-d ’ œuvre vers le 
secteur des services dans la CEDEAO (figure 3).

Le tableau 2 présente les moyennes annuelles des taux d ’ émigration et de la 
réallocation sectorielle de la main-d ’ œuvre par pays de 1990 à 2014 dans la CE-
DEAO. E_TOTAL, E_LOW, E_MEDIUM et E_HIGH représentent respectivement 
le taux d ’ émigration total, le taux d ’ émigration du niveau d ’ éducation faible, le 
taux d ’ émigration du niveau d ’ éducation moyen et le taux d ’ émigration du niveau 
d ’ éducation élevé. On constate que la main d ’ œuvre a quitté le secteur tertiaire et le 
secteur industriel vers le secteur agricole au Mali alors qu ’ au Sénégal la migration 
de la main d ’ œuvre s ’ est opérée du secteur des services vers le secteur industriel 
et le secteur agricole. On peut dire qu ’ au Sénégal, le secteur le moins productif 
est le secteur des services et dans le cas du Mali, le secteur tertiaire et le secteur 
industriel sont les moins productifs. Dans les huit autres pays de la CEDEAO, les 
statiques révèlent que la main d ’ œuvre a quitté le secteur agricole vers les autres 
secteurs mais différemment (tableau 2). En effet, au Cap-Vert, en Gambie et au 
Togo ; la main d ’ œuvre a quitté le secteur agricole et le secteur industriel vers le 
secteur tertiaire. Le secteur agricole et le secteur industriel se présentent comme 
les moins productifs dans ces trois pays. De plus, au Bénin, au Burkina Faso, en 
Guinée et au Nigéria, le secteur agricole apparaît comme le moins productif de 

Figure 3. Nuage de point reliant l ’ émigration des individus du niveau d ’ éducation élevé 
(E_HIGH) et réallocation de la main-d ’ œuvre du secteur des services (ITS_SER)

Source : Élaboration propre.
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1990 à 2014 alors qu ’ en Sierra Léone, la main-d ’ œuvre a quitté le secteur agricole 
et le secteur industriel vers le secteur des services. Le tableau 2 montre également 
que, quel que soit le taux d ’ émigration vers les pays de l ’ OCDE, le Cap-Vert reste 
en tête sur toute la période de 1990 à 2014. Le Burkina Faso occupe la dernière 
place en termes du taux d ’ émigration du niveau d ’ éducation moyen et du niveau 
d ’ éducation élevé.

Tableau 2. Moyenne annuelle des taux d ’ émigration et de la réallocation sectorielle 
de la main-d ’ œuvre 1990 à 2014 par pays dans la CEDEAO

PAYS ITS_
AGRI ITS_IND ITS_

SERV
E_

TOTAL E_LOW E_
MEDIUM E_HIGH

Bénin –0,115 0,117 0,010 0,35 0,156 0,48 7,404
Burkina Faso –0,742 0,233 0,457 0,1 0,056 0,122 1,85
Cap-Vert –0,041 –0,026 0,379 31,9 28,694 36,556 70,188
Gambie –0,046 –0,006 0,130 3,606 1,992 7,1 29,24
Guinée –0,019 0,004 0,044 0,638 0,35 1,188 6,544
Mali 0,202 –0,061 –0,156 1,012 0,806 3,222 10,438
Nigéria –0,231 0,023 0,311 0,442 0,1 0,492 11,324
Sénégal 0,030 0,039 –0,267 2,122 1,382 4,142 15,168
Sierra Leone –0,128 –0,002 0,262 1,748 0,538 3,868 48,188
Togo –0,068 –0,007 0,053 0,99 0,566 0,938 14,136

Source : Élaboration propre.

Tableau 3. Description globale des variables retenues

Variables Obs. Mean Std. dev. Min Max
Réallocation de la main-d ’ oeuvre 
du secteur industriel

240 0,033 0,248 –0,459 2,133

Réallocation de la main-d ’ oeuvre 
du secteur des services

229 0,120 0,704 –3,102 3,143

Emigration du niveau d ’ éducation 
élevé

250 0,214 0,210 0,016 0,7158

Emigration totale 250 0,0427 0,092 0,001 0,3367
Emigration du niveau d ’ éducation 
moyen

250 0,058 0,105 0,001 0,381

Emigration du niveau d ’ éducation 
faible

250 0,0346 0,084 0,001 0,298

Transferts de fonds des migrants 237 5,072 4,775 0,003 21,730
Ouverture commerciale 250 63,356 19,094 28,278 131,485
Investissement directs étrangers 248 2,931 3,695 –0,970 32,301
Capital humain 150 0,843 0,388 0,27 2,01
Crédits accordés au secteur privé 248 15,653 11,919 1,603 65,741
Formation brute du capital fixe 233 18,259 7,596 –2,424 46,732

Source : Élaboration propre.
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Le tableau 3 montre que la réallocation moyenne de la main-d ’ oeuvre du secteur 
industriel est estimée à 0,03% et la réallocation moyenne de la main-d ’ oeuvre du 
secteur des services est évaluée à 0,12% pour l ’ ensemble des 10 pays de la CEDEAO 
de 1990 à 2014. Ces statistiques révèlent que le secteur industriel et le secteur des 
services ont attiré la main-d ’ oeuvre et que l ’ essentiel de la main-d ’ oeuvre est réaf-
fecté au secteur des services.

2.4. Méthode d ’ estimation

A cause de la nature non cylindrée des données de panel, les tests de stationnarité 
de Maddala et Wu (1999) ont été effectués. Les résultats des tests de stationnarité 
montrent que la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel, la réal-
location de la main-d ’ oeuvre du secteur des services, l ’ ouverture commerciale 
et les IDE sont stationnaires en niveau (tableau 4). Toutes les autres variables du 
modèle sont stationnaires en première différence. Il peut donc avoir une relation 
de cointégration entre certaines variables du modèle. Afin de prendre en compte 
la dépendance spatiale entre les différents pays de la CEDEAO, le test de cointégra-
tion de Westerlund et Edgerton (2007) est réalisé et montre qu ’ il existe au moins 
une relation de cointégration entre les variables (tableau 5). Dans ces conditions, 
contrairement aux méthodes traditionnelles des moindres carrés ordinaires (MCO) 
qui donnent des estimateurs biaisés (Kao & Chiang, 2000), la méthode des Moindres 
Carrés Ordinaires Entièrement Modifiés (FM-OLS) et la méthode des Moindres 
Carrés Ordinaires Dynamiques (DOLS) sont des techniques d ’ estimation efficaces 
(Hurlin & Mignon, 2007). En effet, dans le cas des données de panel, ces deux 
méthodes d ’ estimation permettent d ’ obtenir des estimateurs asymptotiquement 
distribués selon la loi normale de moyenne nulle et que les DOLS sont plus effi-
caces que les FM-OLS (Kao & Chiang, 2000). De plus, lorsque l ’ échantillon est de 
petite taille, les DOLS sont appropriés pour corriger les biais d ’ endogénéité que 
les FM-OLS (Hurlin, Papa, & N ’ Diaye, 1998). En effet, la technique des moindres 
carrées ordinaires dynamiques permet de résoudre le problème d ’ endogénéité en 
éliminant la corrélation entre les variables explicatives et le terme d ’ erreurs. Pour 
ce faire, les valeurs retardées des variables explicatives sont introduites dans le 
modèle à estimer. Enfin, les estimateurs des DOLS sont obtenus en appliquant les 
MCO au nouveau modèle.

Comme les variables sur les taux d ’ émigration sont potentiellement endogènes 
(Gnimassoun et Anyanwu, 2019 ; Okey, 2019) et comme l ’ échantillon est de petite 
taille (N = 10), il convient alors d ’ estimer le modèle par la méthode des moindres 
carrés dynamiques pour corriger ce problème d ’ endogénéité. Par ailleurs, afin 
d ’ éviter la multicolinéarité entre les différents taux d ’ émigration, toutes les régres-
sions sont effectuées en considérant respectivement chacun des taux d ’ émigration.
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3. Diaspora et réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur 
industriel et du secteur des services : analyse et discussion des 
résultats économétriques

Les différents taux d ’ émigration expliquent négativement et significativement la 
réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel (tableau 6). Ainsi toute 
augmentation de chacun des taux d ’ émigration entraîne une réallocation de la 
main-d ’ oeuvre du secteur industriel vers les autres secteurs de l ’ économie dans la 
CEDEAO. Ce résultat vient confirmer la pente négative de la courbe entre le taux 
d ’ émigration du niveau d ’ éducation élevée et la réallocation de la main-d ’ oeuvre 
du secteur industriel dans la CEDEAO et confirme l ’ hypothèse des effets néfastes de 
la fuite de cerveaux sur le développement économique des pays de départ. En effet, 
le secteur industriel utilise une technologie de pointe et par conséquent, nécessite 
un capital humain important (Rodrik, 2013). Dans ces conditions, une sortie de 
la main-d ’ oeuvre, surtout celle qualifiée ne peut avoir que des effets néfastes sur le 

Tableau 4. Test de stationnarité de Maddala et Wu

Variables
Test en niveau Test en différence première

chi2 p-value décision chi2 p-value décision
ITS_IND 174,84 0,0000 I(0) – – I(0)
ITS_SERV 109,68 0,000 I(0) – – I(0)
E_HIGH 15,372 0,7547 NS 67,1002 0,000 I(1)
E_TOT 21,475 0,3696 NS 85,2747 0,000 I(1)
E_MEDIUM 15,263 0,7612 NS 75,4096 0,000 S(1)
E_LOW 7,4768 0,9948 NS 59,9214 0,000 S(1)
TFM  15,925 0,7212 NS 127,580 0,000 S(1)
TRADE 34,234 0,0246 S(0) – – S(0)
IDE 50,500 0,0002 S(0) – – S(0)
KH 3,9013 0,9852 NS 136,135 0,000 S(1)
CREDI 6,5678 0,9979 NS 174,634 0,000 S(1)
FBCF 23,805 0,251 NS 237,126 0,000 S(1)

Note : S, stationnaire et NS, non stationnaire.

Source : Élaboration propre.

Tableau 5. Test de cointégration de Westerlund

Statistic Value Z-value P-value Robust P-value
Gt –4,431 –6,328 0,000 0,000
Ga –32,300 –7,513 0,000 0,000
Pt –9,961 –5,574 0,000 0,040
Pa –27,502 –7,606 0,000 0,000

Source : Élaboration propre.
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secteur industriel. Des évidences empiriques de Garcia-Zea (2020) pour le Vene-
zuela et de Okoye (2016) pour les pays à revenus faible et intermédiaire confirment 
les effets négatifs de la fuite de cerveaux due à l ’ émigration sur le capital humain 
et par conséquent, des effets néfastes sur l ’ industrialisation.

En revanche, en mesurant le niveau industriel par la valeur ajoutée de ce secteur, 
Okey (2019) trouve des résultats positifs de l ’ effet de l ’ émigration sur le dévelop-
pement industriel en Afrique. Ces résultats signifient que l ’ émigration contribue 
à la production intérieure du secteur industriel mais n ’ est pas encore en mesure 
de favoriser la réallocation de la main-d ’ oeuvre vers ce secteur qui est encore 
embryonnaire en Afrique. Les résultats révèlent également que les investissements 
directs étrangers et les crédits accordés au secteur privé sont négativement et signi-
ficativement corrélés avec la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel 
au seuil de 1% (tableau 6). Les résultats de l ’ effet des IDE sur la réallocation de la 
main-d ’ œuvre du secteur industriel sont contraires à ceux de Udi, Bekun et Ade-
doyin (2020) pour l ’ Afrique du Sud. La raison de cet effet négatif pourrait être la 

Tableau 6. Résultats de l ’ estimation de l ’ effet de l ’ émigration sur la réallocation de la 
main-d ’ oeuvre du secteur industriel dans la CEDEAO

Variables Réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel
Emigration du niveau d ’ édu-
cation élevé (log)

–0,681**
(0,339)

Emigration totale (log) –1,162***
(0,198)

Emigration du niveau d ’ édu-
cation moyen (log)

–0,553***
(0,126)

Emigration du niveau d ’ édu-
cation faible (log)

–0,558***
(0,169)

Transferts de fonds des 
migrants (log)

0,0510*
(0,0283)

–0,0160
(0,0294)

–0,00537
(0,0288)

0,0069
(0,0306)

Ouverture commerciale (log) 0,0398
(0,129)

0,0145
(0,130)

0,0597
(0,130)

0,0355
(0,129)

Investissement directs 
étrangers

–0,034***
(0,00636)

–0,029***
(0,00639)

–0,0347***
(0,00641)

–0,029***
(0,00638)

Capital humain (log) 0,187
(0,121)

0,338***
(0,130)

0,241*
(0,124)

0,306**
(0,124)

Crédits accordés au secteur 
privé

–0,195*
(0,111)

–0,244**
(0,113)

–0,258**
(0,113)

–0,237**
(0,112)

Formation brute du capital 
fixe

0,0631***
(0,00535)

0,0704***
(0,00538)

0,0661***
(0,00539)

0,0721***
(0,00536)

Nombre de pays 10 10 10 10
R2 0,317 0,341 0,312 0,342

Ecart type entre parenthèses ; *** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.

Source : Élaboration propre.
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part croissante des entrées des IDE dans d ’ autres secteurs, réduisant la part du 
secteur industriel dans la proportion totale des pays ouest-africains.

Ce résultat peut aussi s ’ expliquer par la dotation en ressources naturelles et 
ses conséquences économiques dans les pays africains. Selon Gui-Diby et Renard 
(2015), un boom dans un secteur spécifique non manufacturier tel que le secteur des 
ressources naturelles conduit à la désindustrialisation en attirant plus de ressources 
et d ’ investissements que les autres secteurs, notamment le secteur industriel. De 
plus, l ’ effet négatif des investissements directs étrangers et des crédits accordés au 
secteur privé peut s ’ expliquer par le fait qu ’ ils soient encore faibles pour avoir des 
effets positifs sur la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel. Dans 
ce contexte, Megbowon, Mlambo et Adekunle (2019) soutiennent que les IDE 
chinois ne suffisent pas à stimuler l ’ industrialisation des pays de l ’ Afrique subsa-
harienne. D ’ après Omran et Bolbol (2003), les IDE contribuent au développement 
économique lorsqu ’ ils interagissent avec des variables financières, arguant que les 
réformes financières nationales devraient précéder les politiques de promotion des 
IDE. Une amélioration du niveau de développement financier à travers les crédits 
accordés au secteur privé pourrait améliorer l ’ effet des IDE sur la réallocation de 
la main-d ’ œuvre du secteur industriel.

Les transferts de fonds des migrants contribuent positivement à la réallocation 
de la main-d ’ œuvre du secteur industriel lorsque l ’ émigration des individus à haut 
niveau d ’ éducation est utilisée (tableau 6). Contrairement à Daway‐Ducanes (2019) 
et de Beine et collaborateurs (2001), nos résultats confirment ceux de Asongu et 
Odhiambo (2021), de Adeoye, Nwokolo et Igboanugo (2020) et de Efobi, Asongu, 
Okafor, Tchamyou et Tanankem (2019) de l ’ effet positif des transferts de fonds 
des migrants sur l ’ industrialisation. Dans ce contexte, les transferts de fonds des 
migrants peuvent financer l ’ industrialisation et stimuler la réallocation des res-
sources des secteurs les moins productifs vers le secteur industriel afin d ’ aboutir 
à une transformation structurelle effective. Des évidences empiriques de Asongu 
et Odhiambo (2021) pour les pays de l ’ Afrique subsaharienne, de Okey (2019) 
pour les pays africains et de Njangang et Nounamo (2020) pour les pays de l ’ Union 
Européenne et de l ’ Afrique constituent des preuves qui confirment l ’ importance 
du capital humain dans le développement industriel. Enfin, la formation brute 
du capital fixe contribue positivement à la réallocation de la main-d ’ oeuvre du 
secteur industriel au seuil de 1%. Contrairement aux résultats obtenus par Gui-
Diby et Renard (2015), des résultats similaires ont été obtenus par Okey (2019) 
quant à l ’ effet positif de l ’ investissement sur le développement industriel. L ’ expli-
cation de l ’ effet positif de la formation brute de capital fixe sur la réallocation de 
la main-d ’ oeuvre du secteur industriel est que ce secteur a besoin énormément 
du capital pour son fonctionnement. Dans ces conditions, toute politique visant 
à augmenter le capital est vivement encouragée pour booster le secteur industriel 
dans la CEDEAO.
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Statistiquement, le tableau 7 montre que la relation entre les différents taux 
d ’ émigration et la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur des services est 
négative mais n ’ est pas différente de zéro, sauf lorsque le taux d ’ émigration total 
est utilisé dans le modèle. Ces résultats peuvent suggérer que l ’ émigration attire la 
main-d ’ œuvre du secteur des services vers les autres secteurs de l ’ économie dans le 
CEDEAO. De plus ; les transferts de fonds des migrants, les IDE, le capital humain 
et les crédits accordés au secteur privé affectent négativement la réallocation de 
la main-d ’ oeuvre du secteur des services. La contribution négative des IDE est 
similaire aux résultats obtenus par Singh et Kaur (2014) pour le cas de l ’ Inde. En 
effet, ce résultat pourrait être dû à la part croissante des IDE dans d ’ autres secteurs 
contrairement au secteur des services.

L ’ effet des transferts de fonds sur la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur 
des services est néfaste puisque les bénéficiaires des fonds auraient tendance à ne 
plus travailler et vivent aux dépens de ces fonds. Résultats confirmés par Ason-
gu et Odhiambo (2021) que les transferts de fonds contribuent négativement au 

Tableau 7. Résultats de l ’ effet de l ’ émigration sur la réallocation de la main-d ’ oeuvre 
du secteur des services

Variables Réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel
Emigration du niveau d ’ édu-
cation élevé (log)

–0,619
(1,465)

Emigration totale (log) –3,673***
(1,004)

Emigration du niveau d ’ édu-
cation moyen (log)

–0,835
(0,538)

Emigration du niveau d ’ édu-
cation faible (log)

–0,350
(0,938)

Transferts de fonds des 
migrants (log)

–2,299***
(0,453)

–1,639***
(0,462)

–2,510***
(0,463)

–1,805***
(0,470)

Ouverture commerciale (log) 1,460*
(0,836)

0,685
(0,843)

1,319
(0,836)

0,912
(0,844)

Investissement directs 
étrangers

–0,163***
(0,0399)

–0,0898**
(0,0401)

–0,159***
(0,0399)

–0,113***
(0,0402)

Capital humain (log) –4,709***
(0,504)

–4,194***
(0,541)

–4,780***
(0,517)

–4,439***
(0,519)

Crédits accordés au secteur 
privé

–2,128***
(0,497)

–0,470
(0,505)

–1,870***
(0,498)

–1,062**
(0,504)

Formation brute du capital 
fixe

–0,0715*
(0,0408)

0,0493
(0,0416)

–0,0730*
(0,0409)

0,0298
(0,0421)

Nombre de pays 10 10 10 10
R2 0,689 0,747 0,703 0,736

Ecart type entre parenthèses ; *** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.

Source : Élaboration propre.
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développement du secteur des services en l ’ Afrique subsaharienne. Quant au capital 
humain, il est à noter que le secteur des services est encore embryonnaire pour 
embaucher la main-d ’ oeuvre qualifiée. Dans ce contexte, cette main-d ’ oeuvre migre 
ou reste sous-employée dans le pays d ’ origine. En effet, le faible tissu industriel 
entraîne le développement du secteur des services informel moins organisé dans les 
pays de la CEDEAO. Ainsi, les crédits accordés au secteur privé sont difficilement 
remboursables et par ricochet, ils contribuent négativement à la réallocation de la 
main-d ’ oeuvre vers ce secteur.

L ’ effet négatif des crédits accordés au secteur privé sur la réaffectation de la 
main-d ’ oeuvre du secteur des services est similaire aux résultats obtenus par Mamba 
et collaborateurs (2020) pour qui, les crédits accordés au secteur privé réduisent 
considérablement le développement du secteur des services. Contrairement aux 
résultats obtenus, Mamba et collaborateurs (2020) ont montré que les IDE contri-
buent positivement au développement du secteur des services dans l ’ Union Eco-
nomique et Monétaire Ouest Africaine. Wonyra et Efogo (2020) confirment ces 
résultats des effets positifs des IDE sur les exportations des services lorsque les 
indicateurs institutionnels sont de bonne qualité en Afrique subsaharienne. De 
plus, une augmentation des IDE est positivement corrélée avec les importations de 
services en Afrique subsaharienne (Wonyra & Efogo, 2020). Ces résultats contra-
dictoires s ’ expliquent par le fait que les IDE contribuent au développement interne 
du secteur des services mais ne permettent pas d ’ activer la variation intersectorielle 
à partir des services.

Conclusion et recommandations

Les résultats empiriques sur l ’ émigration comme moteur de la transformation 
structurelle, et donc du développement sont encore controversés. Cet article a tenté 
de faire la lumière sur cette ambiguïté pour les pays de la CEDEAO en mettant 
l ’ accent sur la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur industriel et du secteur 
des services comme indicateurs de la transformation structurelle. La méthode des 
moindres carrés ordinaires dynamiques est utilisée sur les données de la banque 
mondiale, de CNUCED et de Barro et Lee couvrant une période de 1990 à 2014 
et sur 10 pays de la CEDEAO. Les résultats révèlent que, quel que soit le taux 
d ’ émigration utilisé, l ’ émigration contribue négativement à la réallocation de 
la main-d ’ oeuvre du secteur industriel. Seul le taux d ’ émigration total affecte 
négativement la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur des services. Aucune 
relation statistique n ’ existe entre les autres taux d ’ émigration et la réallocation de 
la main-d ’ oeuvre du secteur des services.

Ces résultats corroborent l ’ hypothèse des effets néfastes de l ’ émigration sur la 
transformation structurelle des économies de la CEDEAO et permettent de repenser 



147Effet de l ’ émigration sur la transformation structurelle de la Communauté Économique

les politiques migratoires au service de la transformation structurelle en Afrique 
de l ’ Ouest. Les pays de la CEDEAO doivent encourager les politiques axées sur la 
capitalisation des compétences des émigrants à travers les écoles d ’ été à l ’ instar de la 
Banque Africaine de Développement. De plus, ils doivent soutenir le développement 
industriel tout en encourageant la production agricole des biens intermédiaires 
destinés à la production industrielle. Cette synergie entre ces secteurs favorisera 
la réallocation de la main-d ’ oeuvre du secteur agricole vers le secteur industriel 
puis vers le secteur des services et aboutir à la transformation structurelle des éco-
nomies, tant souhaitée par l ’ Union Africaine. Comme perspective de recherche, il 
importe d ’ actualiser les données sur les migrations et prendre en compte le niveau 
de développement de chaque pays, ce qui pourrait affecter la qualité des résultats.
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